
Comment sont encadrés les plans sociaux au Luxembourg ?

Réponse courte

Les licenciements collectifs sont définis par l'article L.166-1 : au moins 7 licenciements sur 30 jours ou 15 sur 90

jours, pour des motifs non inhérents à la personne des salariés. Avant toute notification, l'employeur doit négocier un

plan social avec les délégués du personnel et, dans les entreprises liées par une convention collective, avec les

syndicats signataires. Les négociations portent d'abord, sous peine de nullité, sur les moyens d'éviter ou de réduire

les licenciements.

Le projet est notifié par écrit à l'ADEM, qui en transmet copie à l'ITM. Les parties disposent de 15 jours pour

consigner le résultat des négociations ; en cas de désaccord, l'Office national de conciliation est saisi dans les trois

jours. Tout licenciement notifié avant la signature du plan social ou le procès-verbal de conciliation est nul et de nul

effet (art. L.166-2).

Définition

Le plan social est la convention signée entre l'employeur et les représentants des salariés à l'issue des

négociations obligatoires précédant un licenciement collectif. Il consigne les mesures destinées à éviter ou réduire

le nombre de licenciements et à en atténuer les conséquences : chômage partiel, aménagement de la durée du

travail, formation et reconversion, prêt temporaire de main-d'oeuvre, préretraite-ajustement, accompagnement des

transitions de carrière, puis d'éventuelles compensations financières.

Ce dispositif se distingue du plan de maintien dans l'emploi (art. L.513-1 à L.513-3), discuté sous l'égide du

Comité de conjoncture en amont des difficultés. L'entreprise disposant d'un plan de maintien dans l'emploi

homologué au cours des six mois précédant les négociations est dispensée du premier volet des négociations du

plan social. La consultation de la délégation du personnel reste un préalable incontournable de la procédure.

Conditions d’exercice

La procédure s'impose dès que les seuils de l'article L.166-1 sont atteints, sans condition d'effectif minimal de

l'entreprise.
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Élément Règle applicable

Seuil sur 30 jours Au moins 7 licenciements pour motifs non inhérents à la personne

Seuil sur 90 jours Au moins 15 licenciements pour motifs non inhérents à la personne

Ruptures assimilées
Cessations à l'initiative de l'employeur pour motifs non personnels, si au moins 4

licenciements proprement dits

Interlocuteurs Délégation du personnel et, si convention collective, syndicats signataires

Absence de

délégation
La procédure ne peut débuter qu'après la mise en place d'une délégation du personnel

Modalités pratiques

L'employeur doit fournir une communication écrite complète au plus tard au début des négociations, dont copie est

transmise à l'ADEM.

Étape Contenu et délai

Information écrite
Motifs, nombre et catégories de salariés concernés, période, critères de choix, calcul des

indemnités éventuelles (art. L.166-3)

Notification du

projet
Par écrit à l'ADEM, copie à l'ITM, au plus tard au début des négociations (art. L.166-4)

Négociations
Résultat consigné dans une convention signée au plus tard 15 jours après le début (art.

L.166-2)

Désaccord
Saisine conjointe de l'Office national de conciliation dans les 3 jours du procès-verbal de

désaccord

Notification

individuelle
Uniquement après signature du plan social ou du procès-verbal de conciliation (art. L.166-5)

Prise d'effet 75 jours après la procédure, prolongeables à 90 jours par le ministre du Travail (art. L.166-6)

Pratiques et recommandations

Anticiper la procédure en préparant un dossier économique documenté : les motifs du projet devront être exposés

par écrit aux représentants des salariés et transmis à l'ADEM.

Explorer sérieusement les alternatives aux licenciements dès le premier volet des négociations, car cette étape est

prescrite sous peine de nullité et conditionne la validité de l'ensemble du plan.
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Respecter scrupuleusement le calendrier : quinze jours de négociations, trois jours pour saisir l'Office national de

conciliation en cas de désaccord, aucune notification individuelle avant la clôture de la procédure.

Documenter chaque étape par écrit, la charge de la preuve du respect de la procédure pesant sur l'employeur, y

compris lorsque la décision émane d'une société qui contrôle l'employeur (art. L.166-8).

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.166-1 du Code du travail Définition du licenciement collectif et seuils de déclenchement

Art. L.166-2 du Code du travail
Négociations obligatoires, contenu du plan social, nullité des licenciements

prématurés

Art. L.166-3 du Code du travail Information écrite des représentants des salariés

Art. L.166-4 du Code du travail Notification du projet à l'ADEM, copie à l'ITM

Art. L.166-5 du Code du travail Interdiction de notification individuelle avant la clôture de la procédure

Art. L.166-6 du Code du travail Prise d'effet des licenciements (75 à 90 jours)

Art. L.166-9 du Code du travail Dommages-intérêts en cas de procédure non conforme

Art. L.513-1 à L.513-3 du Code du

travail
Plan de maintien dans l'emploi (Comité de conjoncture)

Le salarié licencié en violation de la procédure peut demander la nullité de son licenciement dans les quinze jours au président de la

juridiction du travail, qui statue d'urgence. S'il n'invoque pas la nullité, il conserve droit aux indemnités légales et à des dommages-

intérêts pour rupture abusive (art. L.166-9). Aucune médiation de l'ITM n'est prévue : l'organe de conciliation compétent est l'Office

national de conciliation.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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